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Dans les comptes-rendus de DSP, il manque évidemment un rapport qui concerne une DSP toujours valide qui est celle du Casino municipal.

A notre connaissance, le Casino municipal a poursuivi toutes ses activités jusqu’au 31 décembre 2014, date à laquelle le Ministère de l’Intérieur a retiré le droit d’exploitation des jeux.

Le résultat en a été la suppression de 26 emplois mais aussi des pertes importantes de revenus pour la Ville que l’on peut évaluer pour une année moyenne d’exploitation aux alentours de 500 000 €, si l’on compte tous les frais d’entretien, d’assurance, de taxes que la Ville doit désormais supporter en lieu et place du délégataire qui a failli dans sa mission.

Ce à quoi, il faut ajouter la perte de CFE (ex Taxe Professionnelle) qui elle impacte par ailleurs le budget de la CAPG.

Je ne m’étendrai pas sur l’image désolante d’un bâtiment inoccupé et fermé en plein cœur du Centre-Ville et face à l’un des principaux parkings de la Ville.

Il y a urgence à sortir de la situation actuelle.

Il nous paraît tout aussi nécessaire de mettre chacun devant ses responsabilités, particulièrement les délégataires successifs qui ont « magouillé » -pour ne pas dire plus- sans évidemment en informer  la Ville.

Toutes les preuves de ces « magouilles » qui ont abouti à la lamentable  situation actuelle existent et la municipalité les possède.

Je suis intervenu à plusieurs reprises à ce sujet en séance publique du conseil municipal.

Par lettre RAR du 17 juin 2015, que j’ai ensuite renvoyée au Maire, j’ai demandé qu’une action en Justice soit entreprise parce que dans ce dossier de DSP du Casino, les Grassois, à tous les égards –je viens encore de le démontrer- sont victimes de ce que l’on pourrait qualifier une véritable escroquerie.

Il m’a été finalement répondu que les « conseils de la Ville » examinaient les possibilités au plan judiciaire et que leurs conclusions me seraient communiquées fin octobre.

Nous souhaiterions savoir quelles sont ces conclusions, en avoir communication, et ce que la Ville envisage –ou pas- d’engager en matière judiciaire.
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